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LA présidente du Sénat,Lucie Milebou AubussonMboussou a ouvert, hier, aupalais Omar Bongo, ladeuxième session ordi-naire du Sénat. En pré-sence du ministre d'Etat encharge de la Communica-tion, porte-parole du gou-vernement, Guy-BertrandMapangou, représentant lePremier ministre.Pour cette cérémonie répu-blicaine au contexte parti-culier, l'accent a été mis surles ''défis majeurs'' aux-quels sera confronté leGabon dans les toutes pro-chaines semaines. À savoir,l'organisation des électionscouplées législatives et lo-cales, une première dansl'histoire de notre pays.D'où la longue sensibilisa-tion de la présidente duSénat quant à la nécessité,pour les différents acteurs,d'aboutir à des scrutinstransparents ''incontestés
et acceptés par tous''. Ce,d'autant que lesdites élec-

tions seront, selon elle,scrutées, analysées et ob-servées par la commu-nauté internationale.La sénatrice de Fougamouen a donc profité pouradresser ''un dernier mes-
sage patriotique, aux uns et
aux autres, au-delà des cli-
vages''. Car, a-t-elle para-phrasé l'ancien chef dugouvernement françaisJean-Pierre Raffarin, «les
élections n'effacent pas les
problèmes». Autrement dit,a-t-elle explicité, «nous

sommes appelés à nous re-
trouver, à nous regarder,
donc cultivons tous ensem-
ble pendant cette période,
la tolérance de l'autre car,
nous demeurerons filles et
fils d'un même pays».La session qui s'ouvre seraconsacrée à l'examen duprojet de budget de l'année2019, ainsi qu'à l'examend'autres textes qui serontsoumis aux membres de laChambre haute du Parle-ment. Là aussi, Mme LucieMilebou Aubusson Mbous-

sou n'a pas manqué de ras-surer le gouvernement dece que l'institution qu'elledirige apportera sa contri-bution comme par le passé,en examinant minutieuse-ment ladite loi des fi-nances, tout en espérantque les dossiers parvien-dront au Sénat dans lesmeilleurs délais. Ensuite,elle est longuement reve-nue sur les mesures prisespar le gouvernement dansle but d'assainir l'état desfinances publiques. Sur

cette question, la "pa-tronne" de cette institutionn'a pas hésité d'exprimersa solidarité envers le gou-vernement qu'elle encou-rage à poursuivre cet effort
''d'intérêt national''. Resteque sur le plan social, a-t-elle fait savoir, «nous avons
été interpellés par plusieurs
agents publics qui, pour des
raisons de longue maladie,
ne seront pas à leur poste de
travail, et par conséquent,
ont vu leurs salaires suspen-
dus». Tandis que, a-t-elle

poursuivi, le vide législatifde la prévoyance socialedes fonctionnaires ne pré-voit pas de pension d'inva-lidité comme pour leurscollègues du secteur privé.À ce titre, il est juste, selonelle, que ces compatriotessoient privés des émolu-ments s'ils ne travaillentpas, reste que l'alternativede l'instauration d'unepension d'invalidité estpour eux une option que legouvernement devrait exa-miner.

Dans un contexte particulier
Ouverture de la deuxième session ordinaire du Parlement
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...membres du bureau du Sénat, pendant l'éxécution de l'hymne national.

Ph
o
to
 :
 N
g
o
ub
ili
 G
a
st
o
n

CANDIDAT au premiersiège du département de laLopé (Booué), le membredu Bureau politique duParti démocratique gabo-nais (PDG), Guy MaixentMamiaka, a reçu le soutiendes militants et sympathi-sants de sa circonscriptionélectorale. C'était lors d'unrécent séjour dans lacontrée, au cours duquelson suppléant BenjaminMoignon, et lui, ont déposéofficiellement leur candi-dature.Occasion pour Guy MaixentMamiaka de pendre langueavec ses concitoyens pour
leur donner des consigneset peaufiner des stratégiessusceptibles de contribuerà la victoire du PDG lorsdes prochaines échéancesélectorales. Et profité pour

partager avec eux sa visionpolitique pour le départe-ment dont il défendra lescouleurs, en déclinant lesaxes prioritaires de sonprochain challenge, qui
sont le développement etla défense des intérêts despopulations.Les populations lui ont, enretour, exprimé leur  satis-faction quant au contact

permanent que le  membredu Bureau politique entre-tient avec elles, depuis plu-sieurs années. "Nous
savons que nous pouvons
compter sur vous et que

nous pouvons espérer sur
vous. Vous avez déjà suffi-
samment démontré votre
engagement à nos cotés, en
nous apportant aide et as-
sistance dans différents do-
maines. Il est donc temps
que nous vous portions à
l'Assemblée nationale pour
que vous puissiez mieux dé-
fendre nos intérêts", a sou-ligné un notable de Booué.Des marques d'attentionqui n'ont pas laissé insen-sible Guy Maixent Ma-miaka qui leur a répondu,
"vous êtes ma raison de
combattre. Je sais que je
peux désormais compter
sur vous et ensemble nous
porterons encore plus haut
les atouts du département
de la Lopé pour un dévelop-
pement durable".

Guy Maixent Mamiaka reçoit le soutien des siens
Législatives à venir/PDG/Booué

Abel Eyeghe Ekore
Libreville/Gabon

La population a accueilli avec ferneur la candidature de Guy Maixant Mamiaka aux législatives dans la Lopé
(Photo de droite) avant d'organiser une marche de soutien à son endroit.

Ph
o
to
 :
 D
.R

ALORS que la rentrée scolaire est déjà ef-fective dans les écoles conventionnées(Lire par ailleurs), on ne sait toujours pasquand les cours reprendront dans l'en-semble des établissements primaires et se-condaires  publics du pays. Et pour cause,à ce jour, le gouvernement n'a toujours pasrendu public le calendrier scolaire 2018-2019. Avec la tenue des élections législa-tives et locales le 6 octobre prochain, passûr que les écoliers, collégiens et lycéensreprendront le chemin de leurs écoles, col-lèges et lycées avant cette date. Surtoutque, comme lors des précédents scrutins,ceux-ci serviront de centres et bureaux devotes. De fait, depuis quelques semaines, desposts annonçant la rentrée des classes

pour le 15 novembre prochain circulentsur les réseaux sociaux, sans qu'on nesache ce qu'il en est exactement. De quoirendre perplexes de nombreux parentsd'élèves confrontés à la crise économiqueactuelle. Surtout que les nominations, af-fectations et mutations des chefs d'établis-sements ne sont pas encore effectives. C'est à croire qu'on attend la reprise effec-tive des cours pour nommer les surveil-lants, intendants, censeurs, principaux etautres proviseurs. Ce qui ne ferait pas trèssérieux. Et pourrait être de nature à retar-der le démarrage effectif des cours, vu qu'ilfaudrait un certain temps à tout ce beaumonde pour prendre et trouver leurs re-pères. Même si on se souvient qu'il y aquelques années, les chefs d'établissement

avaient été nommés plusieurs semainesaprès le début des cours. Ce qui avait oc-casionné des désagréments.C'est à se demander pourquoi la date de larentrée scolaire n'est pas connue, commesous d'autres cieux, au moment du départen vacances des élèves. C'est notammentle cas en France. Chez nous, c'est générale-ment au mois de septembre que l'opinionest fixée sur la date de la rentrée desclasses. Et qui sait, peut-être qu'on ensaura un peu plus au terme de la série devisites des établissements scolaires qu'ainitiée, depuis quelque temps, le ministred’État, ministre de l’Éducation nationale,Francis Nkea Nzigue. Lequel, en effet, étaitla semaine dernière au lycée Paul Indjend-jet Gondjout (LPIG) de Libreville, où il a pu

se rendre compte de l'état de décrépitudede cet établissement secondaire, l'un desplus grands du pays. En promettant de pal-lier la situation avant le démarrage effectifdes cours. Ce qui est loin d'être une minceaffaire, au regard de l'immensité des tra-vaux à effectuer.Quoiqu'il en soit, depuis un certain nom-bre d'années, le scénario est à peu près lemême. Le Minéduc publie avec un certainretard le calendrier scolaire. Et bien sou-vent sous la pression des parents d'élèves,inquiets à l'idée de ne pas savoir quandleurs enfants reprendront exactement lechemin des classes. Ce qui donne un senti-ment d'impréparation. Il serait peut-êtretemps d'en finir avec cette habitude.

Miroir du gouvernement

J. KOMBILE MOUSSAVOU

À quand la rentrée scolaire ?
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